
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Arrêté du 30 décembre 2020 relatif à l’adaptation des modalités d’admission, aux aménagements 
de formation et à la procédure de délivrance de diplômes ou titres de certaines formations 
en santé dans le cadre de la lutte contre la propagation de la covid-19 

NOR : SSAH2035134A 

Le ministre des solidarités et de la santé et la ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche et 
de l’innovation, 

Vu le code de l’éducation ; 
Vu le code de la santé publique ; 
Vu le code du travail ; 
Vu la loi no 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et portant 

diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 
Vu l’ordonnance no 2020-306 du 25 mars 2020 modifiée relative à la prorogation des délais échus pendant 

la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période ; 
Vu l’ordonnance no 2020-351 du 27 mars 2020 modifiée relative à l’organisation des examens et concours 

pendant la crise sanitaire née de l’épidémie de covid-19 ; 
Vu l’ordonnance no 2020-1694 du 24 décembre 2020 relative à l’organisation des examens et concours pendant 

la crise sanitaire née de l’épidémie de covid-19 ; 
Vu le décret no 2019-747 du 19 juillet 2019 modifié relatif au diplôme d’assistant de régulation médicale 

et à l’agrément des centres de formation d’assistant de régulation médicale ; 
Vu le décret no 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire ; 
Vu le décret no 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ; 
Vu l’arrêté du 12 décembre 1990 modifié relatif à la scolarité, au diplôme d’Etat de puéricultrice et 

au fonctionnement des écoles ; 
Vu l’arrêté du 18 août 1995 modifié relatif au diplôme de cadre de santé ; 
Vu l’arrêté du 21 août 1996 modifié relatif aux études préparatoires au diplôme d’Etat de technicien 

de laboratoire médical ; 
Vu l’arrêté du 7 avril 1998 modifié relatif aux études préparatoires au diplôme d’Etat de psychomotricien ; 
Vu l’arrêté du 22 octobre 2001 modifié relatif à la formation conduisant au diplôme d’Etat d’infirmier de bloc 

opératoire ; 
Vu l’arrêté du 22 octobre 2005 modifié relatif à la formation conduisant au diplôme d’Etat d’aide-soignant ; 
Vu l’arrêté du 16 janvier 2006 modifié relatif à la formation conduisant au diplôme d’Etat d’auxiliaire 

de puériculture ; 
Vu l’arrêté du 26 janvier 2006 modifié relatif aux conditions de formation de l’auxiliaire ambulancier et 

au diplôme d’ambulancier ; 
Vu l’arrêté du 2 août 2006 modifié relatif à la formation conduisant au diplôme de préparateur en pharmacie 

hospitalière ; 
Vu l’arrêté du 21 avril 2007 modifié relatif aux conditions de fonctionnement des instituts de formation 

paramédicaux ; 
Vu l’arrêté du 31 juillet 2009 modifié relatif au diplôme d’Etat d’infirmier ; 
Vu l’arrêté du 5 juillet 2010 modifié relatif au diplôme d’Etat d’ergothérapeute ; 
Vu l’arrêté du 14 juin 2012 modifié relatif au diplôme d’Etat de manipulateur d’électroradiologie médicale ; 
Vu l’arrêté du 5 juillet 2012 modifié relatif au diplôme d’Etat de pédicure-podologue ; 
Vu l’arrêté du 23 juillet 2012 modifié relatif à la formation conduisant au diplôme d’Etat d’infirmier 

anesthésiste ; 
Vu l’arrêté du 30 décembre 2014 modifié relatif à l’attestation de formation aux gestes et soins d’urgence ; 
Vu l’arrêté du 2 septembre 2015 modifié relatif au diplôme d’Etat de masseur-kinésithérapeute ; 
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Vu l’arrêté du 8 juin 2018 relatif à la formation conduisant au titre d’assistant dentaire ; 
Vu l’arrêté du 3 janvier 2019 relatif au cadre national sur les attendus de la formation conduisant au diplôme 

d’Etat d’infirmier ; 
Vu l’arrêté du 19 juillet 2019 modifié relatif à la formation conduisant au diplôme d’assistant de régulation 

médicale et à l’agrément des centres de formation d’assistant de régulation médicale ; 
Vu l’arrêté du 17 janvier 2020 relatif à l’admission dans les instituts préparant aux diplômes d’Etat de pédicure 

podologue, d’ergothérapeute, de psychomotricien, de manipulateur d’électroradiologie médicale et de technicien 
de laboratoire médical et portant dispositions diverses ; 

Vu l’arrêté du 23 septembre 2020 relatif au diplôme de technicien supérieur en imagerie médicale et radiologie 
thérapeutique, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – Afin de faire face aux conséquences de la propagation de la covid-19 et de la gestion de la crise 
sanitaire qui en résulte, le présent arrêté définit les mesures exceptionnelles et dérogatoires aux textes en vigueur 
concernant l’admission, la formation et la délivrance de certains titres et diplômes conduisant à l’exercice des 
professions d’aide-soignant, d’ambulancier, d’assistant dentaire, d’assistant de régulation médicale, d’auxiliaire de 
puériculture, de cadre de santé, d’ergothérapeute, d’infirmier, d’infirmier anesthésiste, d’infirmier de bloc 
opératoire, de puéricultrice, de manipulateur d’électroradiologie médicale, de masseur-kinésithérapeute, de 
pédicure-podologue, de préparateur en pharmacie hospitalière, de psychomotricien et de technicien de laboratoire 
médical. 

TITRE Ier 

MODALITÉS D’ADMISSION 

Art. 2. – I. – En accord avec l’agence régionale de santé et lorsque la situation exceptionnelle liée à la crise 
sanitaire le justifie, les épreuves de sélection prévues aux articles 5 et 6 de l’arrêté du 31 juillet 2009 relatif au 
diplôme d’Etat d’infirmier, pour l’accès à la formation des candidats visés au 2o de l’article 2 dudit arrêté, peuvent 
être aménagées, pour l’ensemble des candidats d’un même regroupement, selon une des modalités suivantes : 

1o Organisation des épreuves de sélection définies à l’article 6 de l’arrêté du 31 juillet 2009 susvisé : ces 
épreuves sont notées sur un total de 40 points, et les candidats sont sélectionnés conformément à la procédure 
prévue à l’article 6 de l’arrêté du 31 juillet 2009 susvisé, puis classés selon les modalités fixées au II du présent 
article. Ces épreuves peuvent être organisées soit en totalité, soit pour partie via les outils de communication 
à distance ; 

2o Organisation d’une seule des deux épreuves mentionnées à l’article 6 de l’arrêté du 31 juillet 2009 susvisé : 
les candidats sont sélectionnés uniquement sur la base de cette épreuve notée sur un total de 20 points, puis classés 
selon les modalités fixées au II du présent article. Cette épreuve peut être organisée soit en totalité, soit pour partie 
via les outils de communication à distance ; 

3o Suppression des deux épreuves mentionnées à l’article 6 de l’arrêté du 31 juillet 2009 susvisé : les candidats 
sont sélectionnés uniquement sur la base de leur dossier défini à l’article 6 de l’arrêté du 31 juillet 2009 susvisé, 
puis classés selon les modalités fixées au II du présent article. Cette épreuve est notée sur un total de 20 points. 

Les candidats doivent être informés des modalités mises en place au plus tard un mois avant le début des 
épreuves. 

II. – La sélection des candidats visés au I du présent article est réalisée au regard des attendus nationaux définis 
dans l’arrêté du 3 janvier 2019 susvisé. L’établissement établit une liste unique de l’ensemble des candidats ainsi 
sélectionnés. 

Sont admis les candidats mentionnés au 1o du présent article ayant obtenu une note égale ou supérieure à 20 
sur 40 et les candidats mentionnés aux 2o et 3o du présent article ayant obtenu une note égale ou supérieure à 10 
sur 20, et classés dans la limite des places ouvertes par l’établissement pour la voie relevant de la formation 
professionnelle continue. 

Les résultats sont communiqués aux candidats au plus tard une semaine après l’ouverture de la phase principale 
de la procédure nationale de préinscription. 

Art. 3. – Lorsque de la situation exceptionnelle liée à la crise sanitaire le justifie, l’admission dans les 
formations conduisant au titre d’assistant dentaire et au diplôme d’assistant de régulation médicale peuvent être 
aménagées, de manière identique pour l’ensemble des candidats, selon les modalités suivantes : 

1o Suppression de l’entretien prévu à l’article 5 de l’arrêté du 8 juin 2018 relatif à la formation conduisant au titre 
d’assistant dentaire et à l’article 5 de l’arrêté du 19 juillet 2019 relatif à la formation conduisant au diplôme 
d’assistant de régulation médicale et à l’agrément des centres de formation d’assistant de régulation médicale ; 

2o Sélection des candidats par un examen unique du dossier : pour répondre aux attendus de la formation 
concernée, une pièce complémentaire peut le cas échéant être demandée par le centre de formation selon des 
modalités identiques pour l’ensemble des candidats ayant déposé un dossier. 

Les candidats doivent être informés des modalités mises en place au plus tard un mois avant le début des 
épreuves. 

Art. 4. – En accord avec l’agence régionale de santé et lorsque la situation exceptionnelle liée à la crise 
sanitaire le justifie, les épreuves de sélection prévues pour l’admission dans les formations conduisant aux 
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diplômes d’Etat d’ambulancier, de cadre de santé, d’infirmier anesthésiste, d’infirmier de bloc opératoire, de 
puéricultrice et de préparateur en pharmacie hospitalière peuvent être aménagées, de manière identique pour 
l’ensemble des candidats de chaque formation, selon les modalités suivantes : 

1o Organisation des épreuves de sélection soit en totalité, soit pour partie via les outils de communication 
à distance ; 

2o Organisation de l’épreuve d’admissibilité : la sélection et le classement des candidats sont uniquement 
effectués sur la base de cette épreuve d’admissibilité. La note d’admissibilité est retenue pour le classement 
d’admission. Cette épreuve peut être organisée soit en totalité, soit pour partie via les outils de communication 
à distance ; 

3o Organisation de l’épreuve d’admissibilité pour, l’ensemble des candidats inscrits, sur la base uniquement d’un 
examen de leur dossier : pour répondre aux attendus de la formation concernée, une pièce complémentaire peut 
le cas échéant être demandée par l’établissement, dans les conditions fixées à l’article 5. Cet examen sur dossier est 
noté sur 20 points. Sont admis en formation les candidats les mieux classés, ayant obtenu une note égale ou 
supérieure à 10 sur 20 dans la limite des places disponibles pour chacune des formations concernées ; 

4o Suppression de l’épreuve d’admissibilité au profit d’une sélection sur dossier et admission sur la base d’un 
entretien oral réalisé en présentiel ou via les outils de communication à distance ; 

5o Suppression de l’épreuve orale d’admission prévue à l’article 7 de l’arrêté du 26 janvier 2006 relatif 
aux conditions de formation de l’auxiliaire ambulancier et au diplôme d’ambulancier ; suspension de la réalisation 
du stage d’orientation professionnelle de 140 heures requise au même article ; 

6o Suppression de l’entretien de sélection prévu à l’article 15 de l’arrêté du 23 juillet 2012 relatif à la formation 
conduisant au diplôme d’Etat d’infirmier anesthésiste : pour répondre aux attendus de la formation concernée, 
une pièce complémentaire peut le cas échéant être demandée par l’établissement, dans les conditions fixées 
à l’article 5 ; 

7o Suppression de l’entretien de sélection des apprentis prévu à l’article 18 de l’arrêté du 2 août 2006 relatif 
à la formation conduisant au diplôme de préparateur en pharmacie hospitalière. 

Art. 5. – L’agence régionale de santé détermine en lien avec les établissements de la région, selon la formation 
concernée, la nature et le contenu de l’éventuelle pièce complémentaire mentionnée au 2o et au 4o de l’article 4. 
Lorsqu’elle est requise, cette pièce est demandée à l’ensemble des candidats. 

Art. 6. – En accord avec l’agence régionale de santé et lorsque la situation exceptionnelle liée à la crise 
sanitaire le justifie : 

– l’entretien optionnel prévu au deuxième alinéa de l’article 6-I de l’arrêté du 17 janvier 2020 relatif 
à l’admission dans les instituts préparant aux diplômes d’Etat de pédicure podologue, d’ergothérapeute, de 
psychomotricien, de manipulateur d’électroradiologie médicale et de technicien de laboratoire médical 
et portant dispositions diverses, dans le cadre de l’examen des dossiers de candidature, peut être organisé, 
de manière identique pour l’ensemble des candidats de chaque formation, via les outils de communication 
à distance ; 

– les épreuves d’admission mentionnées à l’article 18 de l’arrêté du 17 janvier 2020 susvisé peuvent être 
organisées soit pour partie, soit en totalité via les outils de communication à distance ou supprimées au profit 
d’une sélection sur dossier. 

Art. 7. – L’organisation éventuelle des tests de niveau professionnel et des épreuves requises au titre de 
l’article 7 de l’arrêté du 23 juillet 2012, de l’article 9 de l’arrêté du 22 octobre 2001 et de l’article 2 de l’arrêté 
du 12 décembre 1990 susvisés, pendant la période de l’état d’urgence sanitaire prorogé conformément à l’article 1er 

de la loi no 2020-1379 du 14 novembre 2020 susvisée, est réalisée dans le strict respect des mesures de protection 
sanitaire en vigueur à la date de réalisation de ces épreuves. Leur réalisation est le cas échéant reprogrammée à une 
date postérieure à la fin de l’état d’urgence sanitaire déclaré. 

Art. 8. – La période définie à l’article 8-I de l’arrêté du 18 août 1995 relatif au diplôme de cadre de santé pour 
l’organisation des épreuves de sélection peut être prorogée si besoin, du fait de la crise sanitaire, en accord avec 
l’agence régionale de santé. 

Art. 9. – I. – Pour les formations mentionnées à l’article 4, par dérogation à la réglementation en vigueur et 
pour des motifs uniquement liés à la crise sanitaire, la composition des jurys d’épreuves d’admission peut être 
adaptée en accord avec l’agence régionale de santé. 

II. – Pour les formations mentionnées aux articles 3 et 4, les membres des jurys d’admission peuvent se réunir et 
participer aux délibérations via les outils de communication à distance, permettant leur identification et garantissant 
la confidentialité des débats. 

TITRE II 

DÉROULEMENT ET VALIDATION DE LA FORMATION 

Art. 10. – Les formations conduisant à l’exercice des professions d’ergothérapeute, d’infirmier, d’infirmier 
anesthésiste, de manipulateur d’électroradiologie médicale, de masseur-kinésithérapeute et de pédicure-podologue 
sont aménagées conformément aux articles 11, 12 et 13. 

La formation conduisant au diplôme de cadre de santé est aménagée conformément aux articles 14-I et 16. 
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La formation conduisant au diplôme d’Etat de technicien de laboratoire médical est aménagée conformément 
aux articles 14 et 15. 

Les formations conduisant à l’exercice des professions d’infirmier de bloc opératoire, de puéricultrice, de 
préparateur en pharmacie hospitalière et de psychomotricien, sont aménagées conformément aux articles 15 et 16. 

Les formations conduisant à l’exercice des professions d’aide-soignant, d’ambulancier, d’assistant dentaire, 
d’assistant de régulation médicale et d’auxiliaire de puériculture sont aménagées conformément à l’article 16. 

Art. 11. – I. – Pour les formations mentionnées au premier alinéa de l’article 10, en accord avec l’agence 
régionale de santé et, le cas échéant, selon les unités d’enseignement concernées, en concertation avec l’université 
avec laquelle l’établissement a conventionné, des aménagements d’unités d’enseignement peuvent être mis en 
place à l’intérieur d’un semestre, dès lors que la situation d’urgence sanitaire sur le territoire le justifie et qu’aucune 
suspension de formation n’a eu lieu. 

Les membres de la commission d’attribution des crédits en sont informés. 
Ces aménagements peuvent concerner les modalités pédagogiques, les thématiques, les évaluations et les délais 

de restitution des travaux, sans toutefois modifier les objectifs décrits dans les unités d’enseignement. Selon la 
situation d’urgence sanitaire constatée sur le territoire d’implantation de l’établissement de formation, l’unité 
d’enseignement du dernier semestre de formation, dont la validation consiste en un mémoire avec présentation 
orale, est évaluée et validée le cas échéant en l’absence d’argumentation orale si celle-ci ne peut être effectuée via 
des outils de communication à distance. 

Lorsque l’établissement a recours à ces aménagements, ceux-ci s’appliquent à l’ensemble des étudiants de la 
promotion concernée. 

II. – Dans le cadre de ces aménagements, les typologies de stages peuvent être adaptées au regard de 
la participation de l’étudiant à la gestion de la crise sanitaire liée à la lutte contre l’épidémie de covid-19. 

Des périodes de stage ou de formation clinique peuvent être validées par des travaux écrits en lien avec les 
objectifs de stage prévus, notamment lorsqu’une partie n’a pu être réalisée du fait de la crise sanitaire ou de 
manière exceptionnelle par des mises en situations simulées. 

Des périodes de vacations, de réquisitions, d’activité professionnelle réalisée dans le cadre d’un contrat 
d’apprentissage ou d’un contrat de promotion professionnelle peuvent être prises en compte dans la validation des 
stages. 

III. – Les aménagements retenus par l’établissement ou par chacun des groupements d’établissement de 
formation sont validés par l’agence régionale de santé. 

Lorsque ces aménagements impactent les deux derniers semestres de la formation concernée, l’agence régionale 
de santé en informe le président du jury régional préalablement à la convocation des membres du jury. 

IV. – Si les objectifs et le contenu d’une unité d’enseignement s’y prêtent, la mobilisation et l’acquisition des 
compétences en stage ou en période de formation clinique peuvent être prises en compte pour valider ladite unité 
d’enseignement. 

Les épreuves d’évaluation et de validation des unités d’enseignement peuvent être organisées par voie 
dématérialisée. L’établissement veille au respect de l’égalité de traitement des étudiants et des mesures de 
sécurisation afin d’éviter toute fraude. 

Art. 12. – I. – Pour les formations mentionnées au premier alinéa de l’article 10, en accord avec l’agence 
régionale de santé, et le cas échéant, selon les unités d’enseignement concernées, en concertation avec l’université 
avec laquelle l’établissement a conventionné, des unités d’enseignement ou des stages ou des périodes de 
formation clinique peuvent être dispensés ou validés au cours d’un autre semestre ou d’une autre année de 
formation, dès lors que la situation d’urgence sanitaire sur le territoire le justifie et qu’aucune suspension de 
formation n’a eu lieu. Ces modifications ne concernent pas le dernier semestre. 

Les membres de la commission d’attribution des crédits en sont informés. 
Par dérogation aux articles relatifs aux modalités de passage dans l’année supérieure des arrêtés des formations 

citées à l’article 7, les modifications apportées peuvent impacter le nombre de crédits attribués dans les semestres 
concernés. Lorsqu’elles impactent deux années de formation, le nombre de crédits acquis pour passer dans l’année 
supérieure est ajusté en conséquence. 

II. – Par dérogation aux dispositions en vigueur relatives aux modalités de présentation au jury régional 
d’attribution des diplômes concernés, sont autorisés à se présenter devant le jury régional d’attribution du diplôme 
d’Etat, les étudiants ayant validé l’ensemble des semestres de formation à l’exclusion du dernier, et réalisé 
la totalité des épreuves et des stages prévus pour la validation du dernier semestre, dans les conditions 
d’aménagement mises en place du fait de la crise sanitaire. 

Art. 13. – I. – A l’exclusion de la formation d’infirmier anesthésiste, pour les étudiants des formations 
mentionnées au premier alinéa de l’article 10 qui n’ont pas pu réaliser et valider, avant la fin du semestre, l’unité 
d’enseignement relative aux « soins d’urgence » du fait de la crise sanitaire, cette unité d’enseignement est 
reprogrammée au semestre suivant. En cas de résultats insuffisants pour le passage en année supérieure, ou pour la 
présentation devant le jury régional du diplôme d’Etat, du fait de l’absence de validation de cette unité 
d’enseignement, le passage en année supérieure ou la présentation devant le jury régional est accordé avec 
l’obligation de valider cette unité avant le 31 mars 2021 pour les étudiants ou élèves entrés en formation avant 
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le second semestre 2020 et durant les six mois qui suivent la diplomation, pour les étudiants et élèves entrés en 
formation à partir du second semestre 2020. 

Afin de limiter le nombre d’heures en présentiel à reprogrammer pour la réalisation de l’unité d’enseignement 
« soins d’urgence » susmentionnée, une partie de cet enseignement peut être assurée par le recours aux outils 
pédagogiques à distance, tels que les tutoriels d’apprentissage gestuel. 

L’établissement s’engage à organiser les journées de formation présentielles nécessaires à la validation de cette 
unité d’enseignement avant les dates limites mentionnées au premier alinéa du présent article sans surcoût pour 
l’étudiant. 

II. – Pour les étudiants et élèves des formations d’aide-soignant, d’ambulancier, d’assistant dentaire, d’assistant 
de régulation médicale, d’auxiliaire de puériculture et de préparateur en pharmacie hospitalière, qui n’ont pas pu 
réaliser et valider, avant la fin du semestre, le module ou l’unité d’enseignement relatif aux « soins d’urgence » 
du fait de la crise sanitaire, cet enseignement est reprogrammé. Le conseil technique ou l’instance compétente de 
l’établissement de formation concerné en est informé. 

Afin de limiter le nombre d’heures en présentiel à reprogrammer pour la réalisation du module ou de l’unité 
d’enseignement « soins d’urgence », une partie peut être assurée par le recours aux outils pédagogiques à distance, 
tels que les tutoriels d’apprentissage gestuel. 

L’établissement s’engage à organiser les journées de formation présentielles nécessaires à la validation de cet 
enseignement avant les dates fixées au premier alinéa du présent article sans surcoût pour l’étudiant ou l’élève. 

III. – Par dérogation aux deux premiers alinéas de l’article 25 de l’arrêté du 22 octobre 2005 relatif à la 
formation conduisant au diplôme d’Etat d’aide-soignant, les étudiants en soins infirmiers admis en deuxième année 
ou ayant échoué au diplôme d’Etat, sans avoir pu valider la formation aux gestes et soins d’urgence de niveau 2, 
équivalant à un crédit européen ECTS, du fait de la crise sanitaire, peuvent demander au directeur de l’institut de 
formation où ils sont inscrits une attestation temporaire valable jusqu’à la fin de l’année concernée, les autorisant 
à exercer les fonctions d’aide-soignant. 

Art. 14. – I. – L’ensemble des aménagements définis à l’article 11 peuvent s’appliquer aux formations 
conduisant au diplôme de cadre de santé et au diplôme d’Etat de technicien de laboratoire médical pour les 
modules et les stages, lorsque la situation d’urgence sanitaire le justifie, après accord de l’agence régionale de santé 
et, le cas échéant, de l’université partenaire pour les enseignements concernés. Le conseil technique pour 
la formation de cadre de santé et l’instance compétente pour les orientations générales de l’institut concerné pour 
la formation de technicien de laboratoire médical sont informés de ces aménagements. 

II. – L’ensemble des aménagements définis au premier alinéa du I de l’article 12 peuvent s’appliquer à la 
formation conduisant au diplôme d’Etat de technicien de laboratoire médical pour les modules et les stages, lorsque 
la situation d’urgence sanitaire le justifie, après accord de l’agence régionale de santé et le cas échéant de 
l’université partenaire pour les enseignements concernés. L’instance compétente pour les orientations générales de 
l’institut concerné est informée de ces aménagements. 

Art. 15. – En accord avec l’agence régionale de santé et selon la situation d’urgence sanitaire constatée sur 
le territoire, les établissements ne pouvant pas, du fait de la crise sanitaire, organiser les épreuves pour l’obtention 
des diplômes d’Etat d’infirmier de bloc opératoire, de puéricultrice, de préparateur en pharmacie hospitalière, de 
psychomotricien et de technicien de laboratoire médical, adaptent les modalités, de manière identique pour 
l’ensemble des étudiants de chaque formation, dans les conditions suivantes : 

Les épreuves pratiques sont remplacées par des études de cas ou des mises en situation simulées ou, pour 
la formation d’infirmier de bloc opératoire, par la moyenne des mises en situation professionnelles réalisées au 
cours de la formation. 

Les épreuves théoriques, lorsqu’elles sont constituées d’un travail écrit de type mémoire avec soutenance, 
peuvent être évaluées et validées, le cas échéant avec l’absence d’argumentation orale si celle-ci ne peut être 
effectuée via des outils de communication à distance. 

Lorsqu’elle existe, la prise en compte des résultats du contrôle continu est maintenue à partir des résultats 
obtenus en conservant le cas échéant l’équilibre initial entre la théorie et la pratique. 

Art. 16. – Les formations conduisant à l’exercice des professions d’aide-soignant, d’ambulancier, d’assistant 
dentaire, d’assistant de régulation médicale, d’auxiliaire de puériculture, de cadre de santé, d’infirmier de bloc 
opératoire, de puéricultrice, de préparateur en pharmacie hospitalière et de psychomotricien peuvent être 
aménagées, lorsque la situation exceptionnelle de crise sanitaire le justifie et qu’aucune suspension de formation 
n’a eu lieu, dans les conditions suivantes : 

1o Des aménagements des modules de formation peuvent être mis en place dès lors que la situation d’urgence 
sanitaire sur le territoire le justifie. A l’exclusion des formations d’assistant dentaire et d’assistant de régulation 
médicale, ces aménagements sont réalisés en accord avec l’agence régionale de santé. 

Ces aménagements peuvent concerner les modalités pédagogiques, les thématiques, les évaluations et les délais 
de restitution des travaux, sans toutefois modifier les objectifs décrits dans les maquettes de formation. 

Lorsque l’établissement a recours à ces aménagements, ceux-ci s’appliquent pour l’ensemble des étudiants ou 
élèves de la promotion concernée ; 

2o Dans le cadre de ces aménagements, les typologies de stages peuvent être adaptées au regard de 
la participation de l’étudiant ou de l’élève à la gestion de la crise sanitaire liée à la lutte contre l’épidémie de covid- 
19. 
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Des périodes de stage ou des mises en situation professionnelle peuvent être validées par des travaux écrits en 
lien avec les objectifs de stage prévus, notamment lorsqu’une partie des stages n’a pu être réalisée du fait de la crise 
sanitaire, ou de manière exceptionnelle par des mises en situations simulées. Un minimum de 60 % du volume des 
heures de stage doit être réalisé. L’établissement procède, lorsque la situation le justifie, à une neutralisation des 
stages non réalisés pour la validation des compétences en stage des élèves aides-soignants, ambulanciers et 
auxiliaires de puériculture. 

Des périodes de vacations, de réquisitions, d’activité professionnelle réalisée dans le cadre d’un contrat 
d’apprentissage ou d’un contrat de promotion professionnelle, peuvent être prises en compte dans la validation des 
stages ; 

3o Hormis les formations d’assistant dentaire et d’assistant de régulation médicale, lorsque ces aménagements 
impactent le déroulement de la formation, l’agence régionale de santé en informe le président du jury 
préalablement à la convocation des membres du jury. 

Si les objectifs et le contenu d’un module de formation s’y prêtent, la mobilisation et l’acquisition 
des compétences en stage peuvent être prises en compte pour valider le module. 

Les épreuves d’évaluation et de validation des modules de formation peuvent être organisées par voie 
dématérialisée. L’établissement veille au respect de l’égalité de traitement des étudiants et des mesures de 
sécurisation afin d’éviter toute fraude ; 

4o Pour les formations d’infirmière de bloc opératoire et de psychomotricien, en accord avec l’agence régionale 
de santé, des modules d’enseignement ou des stages peuvent être reportés au cours de la formation, tout en 
conservant sa durée initiale, dès lors que la situation d’urgence sanitaire sur le territoire le justifie. 

TITRE III 

MODALITÉS DE DÉLIVRANCE DU DIPLÔME 

Art. 17. – Par dérogation aux dispositions en vigueur selon les formations concernées et pour des motifs liés 
à la crise sanitaire, la composition et le nombre de membres des jurys d’attribution des diplômes ou des titres 
mentionnés à l’article 1er du présent arrêté peuvent être adaptés. 

Les membres du jury peuvent participer aux réunions et aux délibérations par tout moyen de communication 
permettant leur identification et garantissant la confidentialité des débats. 

Des jurys supplémentaires peuvent être réunis à titre exceptionnel pour permettre le cas échéant à des étudiants 
ou élèves de compléter leur formation et d’être présentés au jury. 

Art. 18. – Lorsque les étudiants ou élèves satisfont aux conditions pour être présentés aux jurys d’attribution 
des diplômes ou titres mentionnés à l’article 1er, mais n’ont pas pu obtenir l’attestation de formation aux gestes et 
soins d’urgence de niveau 2 du fait de la crise sanitaire, le jury leur délivre le diplôme ou titre concerné. 
L’établissement de formation transmet ensuite au président du jury une copie de ladite attestation dès que la totalité 
de la formation aux gestes et soins d’urgence est validée et au plus tard dans le délai indiqué à l’article 13 
du présent arrêté. 

Cette disposition ne concerne pas les étudiants des formations de cadre de santé, d’infirmier anesthésiste, 
d’infirmier de bloc opératoire, de puéricultrice et de psychomotricien. 

TITRE IV 

DISPOSITIONS FINALES 

Art. 19. – I. – Par dérogation à la réglementation en vigueur, pour des motifs liés à la crise sanitaire, la liste des 
examinateurs des mises en situations professionnelles et des membres siégeant aux instances pédagogiques, aux 
instances disciplinaires, au conseil technique et à la commission d’attribution des crédits, compétents pour les 
formations mentionnées à l’article 1er, peut être adaptée de façon à permettre la continuité pédagogique pendant 
la période de l’état d’urgence déclaré. 

A l’exclusion des formations d’assistant dentaire et d’assistant de régulation médicale, ces adaptations 
exceptionnelles sont réalisées sous réserve de l’accord de l’agence régionale de santé et le cas échéant de 
l’université avec laquelle l’établissement a conventionné. 

II. – Les membres des instances visées au I peuvent se réunir et participer aux délibérations via les outils de 
communication à distance, permettant leur identification et garantissant la confidentialité des débats. 

Art. 20. – Lorsque la situation d’urgence sanitaire le justifie, sur décision du directeur général de l’agence 
régionale de santé concernée et après information du conseil régional : 

– les formations de spécialités infirmières et de cadre de santé peuvent être suspendues pour une durée 
maximale de trois mois. La reprise des formations concernées peut faire l’objet d’adaptations exceptionnelles 
pouvant tenir compte pour partie des compétences développées durant la période de suspension. Lorsque les 
compétences développées au cours de ces périodes de suspension ne correspondent pas à la maquette de 
formation, le passage en année supérieure et la diplomation sont, le cas échéant, repoussés pour une durée ne 
pouvant excéder la durée de suspension, sans surcoût pour l’étudiant ; 

– la formation en soins infirmiers peut être suspendue pour une durée de deux semaines, renouvelable une fois. 

Art. 21. – I. – Les dispositions de l’article 12 de l’arrêté du 2 septembre 2015, de l’article 17 de l’arrêté 
du 14 juin 2012, de l’article 10 de l’arrêté du 5 juillet 2012, de l’article 20 de l’arrêté du 5 juillet 2010 et de 
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l’article 32 de l’arrêté du 31 juillet 2009, relatives à la présence sur chaque stage qui ne peut être inférieure à 80 % 
du temps prévu pour ce stage, sont suspendues en cas de non-respect de celles-ci pour des motifs impérieux liés 
à la situation de la crise sanitaire et dûment justifiés par l’étudiant. 

II. – Un minimum de 60 % du volume des heures de stage doit être réalisé. 
Art. 22. – La formation d’un étudiant ou élève considéré comme étant à risque face à la covid-19 peut être 

interrompue pour inaptitude physique mettant en danger sa propre sécurité, sur décision d’un médecin désigné par 
l’agence régionale de santé, lorsqu’il ne peut être mis en stage pour une durée significative. Cette durée est laissée 
à l’appréciation de l’agence régionale de santé au regard de la formation concernée. 

Art. 23. – Lorsque la situation exceptionnelle liée à la crise sanitaire le justifie et en accord avec l’agence 
régionale de santé, laquelle se prononce après concertation avec l’institut ou l’école de formation ou l’université 
concerné : 

1o Peuvent être employés à temps partiel ou complet par les établissements de santé et médico-sociaux, pour 
réaliser des activités d’aide-soignant en étant affectés au sein d’une équipe soignante comportant au moins 
un infirmier diplômé d’Etat durant les périodes pendant lesquelles ils réalisent ces activités : 

– les étudiants en formation de médecine ayant validé la deuxième année du premier cycle ; 
– les étudiants en formation maïeutique ayant validé la deuxième année du premier cycle ; 
– les étudiants en formation d’odontologie ayant validé la troisième année du premier cycle ; 
– les étudiants en formation de soins infirmiers ayant validé la première année ; 

2o Peuvent être employés à temps partiel ou complet par les établissements de santé et médico-sociaux, pour 
réaliser des activités d’auxiliaire de puériculture en étant affectés au sein d’une équipe soignante comportant 
au moins un infirmier diplômé d’Etat durant les périodes pendant lesquelles ils réalisent ces activités, les étudiants 
en formation de maïeutique ayant validé la troisième année du premier cycle ; 

3o Peuvent être employés à temps partiel ou complet par les établissements de santé et médico-sociaux, pour 
réaliser des actes et activités d’infirmier en étant encadrés par un infirmier diplômé d’Etat ou pouvant être joint ou 
intervenir à tout moment, les étudiants en formation de médecine ayant validé la deuxième année du deuxième 
cycle. 

Art. 24. – Les dispositions du présent arrêté sont applicables pour les années 2020 et 2021 lorsqu’elles ont 
directement pour objet de prévenir les conséquences de la propagation de la covid-19 ou de répondre 
à des situations résultant de l’état d’urgence sanitaire déclaré en application de l’article 1er du décret no 2020-1257 
du 14 octobre 2020 susvisé. 

Les mesures d’adaptation prises en application du présent arrêté font l’objet d’une information auprès 
des étudiants et élèves concernés. 

Art. 25. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 30 décembre 2020. 

Le ministre des solidarités 
et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation : 
La directrice générale 

de l’offre de soins, 
K. JULIENNE 

La ministre de l’enseignement supérieur,  
de la recherche et de l’innovation, 
Pour la ministre et par délégation : 

Le chef de service,  
adjoint de la directrice générale 

de l’enseignement supérieur  
et de l’insertion professionnelle, 

B. LANNAUD  
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